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COP Océan ou UNOC ?
That is the question

UNOC 3, et après ?
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On dit souvent que la 
pédagogie repose sur la 
répétition. à la lecture de ce 
troisième article sur la COP 
Océan1 le lecteur de la Revue 
Maritime risque de juger que 
l’on abuse. Mais deux 
éléments sont intervenus, qui 
nous conduisent à remettre le 
projet sur l’établi pour le faire 
évoluer sans le remettre en 

cause au fond sinon dans la forme. 
D’une part l’IFM a jugé utile de soumettre son 
initiative à des partenaires dont la compétence 
n’exclut pas l’imagination et dont la bienveillance 
n’exclut pas la critique. D’autre part, l’événement 
majeur de ces dernières semaines, l’UNOC III de Nice, 
a représenté une belle occasion de tester in vivo l’idée 
de COP. Cette confrontation et cet événement ont fait 
évoluer la position de l’auteur, du moins, il en fait part 
dans ce nouvel article ce qui lui permet de nuancer  
sa proposition (1), de renforcer ses convictions  
post UNOC III (2) pour ébaucher enfin quelques voies 
et moyens (3).

1. N° 522 mars 2022 et 531 avril 2025
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1• La COP Océan en débat 
1• Rien n’est plus vain que de débattre 

avec soi-même et d’abuser de la méthode 
Coué2. Se soumettre au regard critique d’au-
trui est un exercice nécessaire même s’il 
peut mettre à mal la modestie de celui ou 
de ceux qui se bercent de l’illusion de pro-
poser l’inédit. Et mettre la proposition de 
COP Océan sur le grill a permis de lui 
donner le réalisme qui lui manquait 
probablement.

2• Notons tout d’abord qu’un certain 
nombre de facteurs encadrants font l’objet 
d’un consensus, notamment de la nécessité 
de faire vivre et d’adapter la gouvernance 
de l’Océan aux besoins du XXIe siècle. De 
même on s’accorde sur l’importance :

• �de disposer d’une instance interna-
tionale pour aborder les questions de 
l’Océan de façon transverse ;

• �de faire vivre le multilatéralisme, par-
faitement adapté au monde maritime, 
surtout dans le contexte actuel de sa 
remise en cause ;

• �de dépasser le cadre technique des 
diverses instances maritimes inter-
nationales pour associer les politiques 
et la « société civile » ;

• �du fait que l’ONU doit demeurer ce 
cadre de gouvernance, toute initiative 
doit donc passer par les Nations unies ;

• �enfin, du fait que la France ne saurait 
lancer une telle démarche sans y asso-
cier l’Union européenne, tout en étant 
consciente du risque de « préemp-
tion » par la Commission.

3• Mais l’emploi de l’acronyme COP 
est condamné en raison d’une objection 
dirimante, celle de sa non-pertinence juri-
dique. La Conference Of Parties (réunion 
des États-parties) doit en effet être prévue 
par le Traité, l’employer à propos de la 
CNUDM 1982 ne serait pas possible dans 
le silence de la Convention. Nous avions 
effectivement relevé que si les conventions 
sur le changement climatique et sur la bio-
diversité (1992) disposent d’une COP, c’est 
bien parce qu’elles la prévoient explicite-
ment. Ce modèle ne saurait donc être trans-
posé à la convention de Montego bay, faute 
de « certificat d’origine ». Il demeure cepen-
dant que le terme a l’intérêt d’attirer l’at-
tention, de provoquer une sorte de réflexe 
conditionné qui vient d’un usage média-
tique peu préoccupé de correction formelle. 
Faut-il mettre en balance le potentiel séduc-
teur du mot et l’objection juridique que ne 
manqueront pas de soulever les chancelle-
ries ? La réponse comme souvent est dans 
la question, et plutôt que de risquer de voir 
le bébé jeté avec l’eau du bain, mieux vaut 
choisir la voie du compromis, celle de 
l’UNOC (United Nations Ocean Conference) 
que l’actualité du début de l’été a mise à la 
une des gazettes.

2• Faire de l’UNOC la COP Océan 
Pour mieux explorer cette piste le lec-

teur de la Revue maritime voudra bien lire 
ci-après ces « impressions d’UNOC » qui 
pour être subjectives n’en constituent pas 
moins une base pour faire demain de ces 
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2. Créée au début du 20e siècle, la méthode Coué s’appuie sur l’autosuggestion positive pour réaliser 
des objectifs. Selon Emile Coué, souvent reconnu comme le précurseur de cette approche, l’imagina-
tion et l’inconscient exerceraient une influence sur la réalité.

UNOC 3, et après ?



conférences la base de la COP que nous 
continuons à appeler de nos vœux, nonobs-
tant les objections formelles et juridiques. 
Mais auparavant, il est nécessaire de pré-
ciser ce qu’est cette fameuse « Conférence 
des Nations unies sur l’Océan »

1• Qu’est ce que l’UNOC

La Conférence des Nations Unies sur 
l’océan est consacrée à la mise en œuvre du 
14e objectif de développement durable (ODD 
14) sur la conservation et l’utilisation durable 
des océans, des mers et des ressources mari-
times pour le développement durable. La 
première s’est tenue à New York du 5 au 9 
juin 2017, la deuxième à Lisbonne, 

coorganisée par le Portugal et le Kenya (27 
juin-1er juillet 2022). Rappelons que les ODD 
sont au nombre de dix-sept, le Quatorze est 
ainsi libellé : « Conserver et exploiter de 
manière durable les océans, les mers et les 
ressources marines aux fins du développe-
ment durable »3. Les ODD s’inscrivent dans 
l’agenda 2030, programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030, adopté en 
septembre 2015 par les 193 États membres 
des Nations unies. Cette mention de date 
est importante car elle fixe la limite dans le 
temps des ODD et donc des UNOC si celles-
ci devaient restées cantonnées à leur objet 
premier, la mise en œuvre des ODD. Uti-
liser l’UNOC comme vecteur de la COP 
Océan suppose outre de dépasser la date 

❚❚  

D
.R

.

11La Revue maritime • 532 • octobre 2025

3. Il promeut la conservation et l’exploitation durable des écosystèmes marins et côtiers, selon trois 
ambitions fondatrices : une gestion plus durable des ressources via la préservation de 10 % des 
zones marines et côtières, la lutte contre la surpêche et la pêche illicite ; l’accélération des recherches 
scientifiques et du transfert de techniques pour renforcer la résilience des écosystèmes et réduire au 
maximum l’acidification des océans ; la conception de la gestion durable des ressources marines 
comme une opportunité de développement économique et touristique pour les petits États insulaires 
et les pays les moins avancées. L’ODD14 se décline en 10 cibles.



butoir de 2030, d’élargir son objet comme 
le laissent espérer les enseignements que 
nous avons pu tirer de la 3e édition de Nice.

2• Quelques impressions de l’UNOC3 
(Nice du 9 au 13 juin)4 

La manifestation était dédoublée, d’un 
côté la partie purement onusienne en « zone 
bleue » sur les quais du port de Nice, dûment 
verrouillés mais qui accueillent des navires 
invités, de l’autre, en ville au parc des expo-
sitions dans ce qu’il était convenu d’appeler 
la Baleine : il s’agit d’une manifestation des-
tinée au grand public, adultes et enfants, 
en plusieurs stands thématiques (la cryos-
phère, Mercator, la France des 3 océans, 
etc.) accueillant des conférences et débats, 
des photos et des « immersions » vidéo. Le 
tout présenté de façon esthétique, aérée et 
intelligente.

La zone bleue onusienne relève d’un 

tout autre exercice, plus convenu, que les 
habitués de ce type de rencontre interna-
tionale connaissent bien et que l’on retrouve 
en particulier lors des COP. Voici divers 
enseignements et impressions tirés des 
quelques heures passées d’ateliers en assem-
blées diverses :

• �Comme son nom l’indique l’UNOC est 
un événement des Nations unies, orga-
nisé par elles, certes en terre française 
mais selon des procédures et des règles 
onusiennes. Une fois obtenu le badge et 
franchis les contrôles, on entre en ter-
ritoire de l’ONU, en témoigne la pré-
sence de gardes en uniforme des Nations 
unies ;

• �le multilatéralisme est bien vivant si l’on 
en croit la participation nombreuse, 
vivante et parfois enthousiaste des délé-
gations nationales et des organisations 
diverses (le mot ONG serait trop 
réducteur) ;
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4. Extrait de la Lettre n°16 de l’Académie de Marine (juillet 2025) disponible sur son site .
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• �il y a une imbrication pour ne pas dire 
une pénétration du tissu interétatique 
par des organisations de toutes sortes 
(ONG vertes, organisations scienti-
fiques, autres institutions internatio-
nales générales ou régionales) qui dans 
les prises de parole semblent parfois 
mises au même rang que les États. 

• �L’approche scientifique est systémati-
quement (et à juste titre) mise en avant. 
La présence à Nice, à quelques encâ-
blures de la zone bleue de nombreux 
navires de recherche illustre bien cette 
volonté de placer les propositions de 
protection de l’Océan sous le sceau 
objectif de la science.

• �L’Océan est une « valeur » éminemment 
rassembleuse autour de sa protection 
appréhendée sous plusieurs points de 
vue dont la presse s’est fait l’écho avec 
quelques locomotives caricaturales 
comme l’exploitation des fonds marins, 
le traité BBNJ (les deux étant assez lar-
gement confondus), la surpêche (et 
pêche INN5), les cétacés, les palétuviers, 
le plastique, le trait de côte, le climat et 
ses conséquences sur le milieu marin, 
le rôle des femmes dans la protection 
de l’Océan). L’Océan est indéniablement 
perçu comme étant UN, l’idée de bien 
commun fait consensus, pour autant  
on n’en tire pas encore toutes les  

conséquences sur la notion de souve-
raineté sur les espaces maritimes qui 
semble constituer un tabou implicite 
jamais remis en question.

• �Les discours donnent une impression 
de consensus et d’un certain confor-
misme environnementaliste sans que 
les remises en cause politiques actuelles 
soient explicitement dénoncées, qu’elles 
viennent des États-Unis ou d’ailleurs Je 
n’ai pas entendu lors des travaux aux-
quels j’ai assisté de prise de position 
polémique, on dénonce une situation 
environnementale mais pas l’État qui 
en est à l’origine. A l’exception du 
délégué de l’Ukraine qui a rappelé 
opportunément les conséquences sur 
la mer Noire de l’agressions armée russe.

•� �La mesure de l’atteinte de l’ODD 14 qui 
est la raison d’être de l’UNOC est évo-
quée mais l’UNOC dépasse largement 
ce cadre pour embrasser l’ensemble des 
sujets de la protection de l’Océan avec 
un souhait explicite d’intégrer le chan-
gement climatique et la biodiversité. 
Mais si le besoin est évoqué il ne semble 
pas que des pistes d’intégration soient 
exprimées. En tout cas le besoin de 
dépasser le cadre premier de l’UNOC 
est indéniable et si le chemin vers une 
COP Océan est engagé, la route reste 
longue encore.

• �Longue car la prévalence des questions 
environnementales reste absolue à l’ex-
clusion des autres sujets qui ne sont évo-
qués que pour leurs conséquences sur 
le milieu marin. Il en est ainsi par 
exemple du transport maritime, multi-
pollueur par le bruit, les rejets 
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5. INN : pêche illicite non déclarée, non réglementée.

Dépasser le cadre 
de l’UNOC ... 

vers une 
COP Océan



atmosphériques de gaz de combustion 
et en mer d’espèces invasives. La pré-
sence de l’OMI6 et la reconnaissance de 
son action montrent que le maritime 
est pris en considération mais d’une 
manière négative sans que les efforts 
considérables de la décarbonation ne 
semblent évoqués. Le monde interna-
tional de la protection de l’Océan et les 
acteurs du monde maritime, civils ou 
militaires, ne semblent pas prêts de se 
mélanger. Tout est présenté comme si 
nous vivions dans un monde en paix et 
stable et dont l’unique préoccupation 
serait de réduire les effets délétères du 
développement économique sur la 
nature et en particulier l’impact envi-
ronnemental du réchauffement clima-
tique sur la bonne santé de la biodiversité 
maritime. Hormis l’intervention de du 
représentant de l’Ukraine, les tensions 
géopolitiques y compris actuelles ne 
semblent pas atteindre ce monde angé-
lique qui regarde ailleurs alors que la 
maison risque de brûler. Nous ne 
sommes pas à la veille d’une rencontre 
internationale qui aborderait l’ensemble 
des sujets maritimes dont la connexité 
est ignorée par paresse ou par calcul.

• �Mais il serait injuste de clore ces 
« impressions d’UNOC » sur une note 
pessimiste. Réunir les nations du monde 
entier (à quelques exceptions sans sur-
prise) est dans notre monde en conflits 
ouverts ou latents un succès à ne pas 
sous-estimer. Faire de l’Océan un enjeu 
primordial du calendrier international 
constitue une avancée et nous pouvons 
mesurer le chemin parcouru depuis la 

COP 21 quand il y a 10 ans le rôle de 
l’Océan était encore largement sous-
estimé. La formidable mobilisation 
internationale de l’UNOC en fait un 
succès sans conteste. Nice aura été un 
accélérateur indéniable du processus de 
ratification de BBNJ et ouvre la voie à 
la construction de la gouvernance de la 
haute mer avec la réunion annoncée de 
sa COP intitulée de façon ambiguë 
« COP1 de l’Océan » (voir infra§3.1).  
Les partisans d’un moratoire pour l’ex-
ploitation de la Zone sortent renforcés 
de ces journées comme est renforcée la 
mobilisation à la veille d’une nouvelle 
session de négociation du traité  
contre la pollution par les matières 
plastiques7. »

3• Voies et moyens 
1• Une précision s’impose d’emblée afin 

de lever l’ambiguïté qui règne à propos de 
la « COP BBNJ » prévue par l’Accord sur la 
haute mer de 2023 (non encore entré en 
vigueur car les 60 ratifications ne sont pas 
encore atteintes mais devraient prochaine-
ment l’être8). Cette COP constituera à l’en-
trée en vigueur du Traité la pièce maitresse 
de la gouvernance de l’Accord, dont les 
organes doivent être mis progressivement 
en place par ladite conférence. Une tâche 
qui pour être importante reste strictement 
définie. Elle ne saurait constituer la « COP 
Océan ». Retenons seulement et il ne peut 
y avoir confusion avec notre projet. On 
observera cependant que le fait pour l’Ac-
cord de 2023 de disposer d’une COP montre 
combien ce type d’instrument est devenu 
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6. Organisation maritime internationale (NDLR)
7. En vain puisque la conférence diplomatique vient d’échouer (Genève août 2025)
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nécessaire pour assurer la vie et le renou-
vellement de la gouvernance de l’Océan.

2• Que faire maintenant ? Tout d’abord 
tirer les enseignements de l’UNOC III et 
entrer assez vite dans le temps des propo-
sitions car la fin de l’Agenda 2030 est proche. 
• �S’agissant des enseignements de 

l’UNOC III, retenons : 
n� que l’ordre du jour et les rencontres 
de l’UNOC III ont largement dépassé 
le domaine de l’ODD14 au profit d’un 
vision très large, le chemin vers une 
COP Océan est déjà largement ouvert ;

n �la vitalité du multilatéralisme (au 
moins dans le domaine maritime) et 
de l’ONU comme outil de concerta-
tion et de négociation. 

�• ��Il convient de se caler sur la fin de l’Agenda 
2030,

• �Choisir la dénomination de l’événement.
n  �Nous avons suffisamment discuté des 

mérites et des limites du terme 
« COP » pour ne pas y revenir ; notons 
simplement (avant de le rejeter ?) qu’il 
est évocateur et mettrait l’Océan aux 
yeux des opinions et des politiques 
au même niveau que le changement 
climatique et la biodiversité.

n  �Le choix d’« UNOC » aurait le mérite 
de s’inscrire dans la continuité des 
conférences actuelles mais devrait 
nécessairement passer par l’élargis-
sement de son objet à l’ensemble des 
questions sans limitation. 
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n  �Le mot de « Forum » a été évoqué dans 
nos travaux, il a le mérite de la neu-
tralité et le défaut…

• Enfin (et non des moindres) il conviendra 
de mener une action d’influence auprès des 
deux États candidats à l’organisation de la 
4e édition de l’UNOC, la Corée du Sud et 
le Chili pour les inciter à partager notre 
conception évolutive de l’UNOC et à l’ob-
jectif de renouvellement permanent du droit 
de la mer.

Nous avions montré dans les précé-
dents articles la connexité des questions de 
l’Océan et dénoncé la tendance de certains 
à se cantonner aux sujets environnemen-
taux, aussi largement définis soient-ils, com-
prenant parfois la sphère sociale et 
économique. Mais il est impératif de donner 
au droit de la mer le moyen d’évoluer pour 
s’adapter aux défis du 21e siècle au premier 
rang desquels figurent la sécurité interna-
tionale et la criminalité. Ne nous y trom-
pons pas, ouvrir, la « COP/UNOC » à 
l’ensemble de ces problèmes sera une véri-
table révolution pour tous ceux qui préfè-
rent rêver à l’extension des aires marine 
protégées sans voir les centaines de tonnes 
de drogue qui transitent par les mers. Les 
mêmes ignorent délibérément que la guerre 
de haute intensité préparée par les marines 
militaires n’a pas inscrit la protection de 
l ’env i ronnement dans ses  règ les 
d’engagement. 
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8. La loi française de ratification a été adoptée à l’unanimité le 5 novembre 2024 et l’instrument de 
ratification a été déposé le 5 février 2025.  La mobilisation pour accélérer l’entrée en vigueur a été 
conduite par la France en vue de la Conférence des Nations unies sur l’Océan. Grâce à une 
mobilisation sans précédent, la France a obtenu 21 signatures et 19 ratifications supplémentaires, 
permettant d’atteindre au total 136 signatures et 51 ratifications. Plusieurs États visent une 
ratification de l’Accord BBNJ lors de l’Assemblée Générale des Nations unies de septembre 2025 qui 
permettrait son entrée en vigueur dès 2026 (Site mer.gouv.fr).




